Séance du 27 mai 2025

Ordre du jour
Séance publique

1. Objet : Fabrique d’Eglise Saint-Ursmer - Compte de l’exercice 2024 — Approbation — Vote
2. Objet : Fabrique d’Eglise Sainte-Geneviève - Compte de l’exercice 2024 — Approbation — Vote
3. Objet : Fabrique d’Eglise Saint-Nicolas - Compte de l’exercice 2024 — Approbation — Vote
4. Objet : Fabrique d’Eglise Saint-Rémy - Compte de l’exercice 2024 – Approbation - Vote
5. Objet : Bois de l’Alloët - Budget de l’exercice 2025 – Approbation — Vote
6. Objet : Bois de l'Alloët — Préparation de terrains à boiser, fourniture et plantation d'essence forestières — Approbation des conditions et du mode de passation — Vote
7. Objet : CADRE DE VIE - Service Environnement - Contrat Rivière Sambre & Affluents : Convention de partenariat & Programme d'actions 2026-2028 - Approbation - Vote
8. Objet : Cadre de vie — Service énergie — Convention cadre avec l'intercommunale ORES Assets — Modernisation du parc d'éclairage public — Remplacement AGW EP - Travaux 2025 — Remplacement de 34 points lumineux — Décision — Vote
9. Objet : Fonctionnement institutionnel — Opérateur de Transport de Wallonie — Désignation d'un(e) mandataire à l'Assemblée générale des actionnaires — Décision — Vote
10. Objet : Fonctionnement institutionnel — Désignation d'un(e) représentant(e) à l'Organe de Consultation des Bassins de Mobilité (O.C.B.M) — Décision — Vote
11. Objet : Enseignement — École fondamentale de Mont-Sars — Fase 1548 — Vacance de l'emploi de direction — Appel à candidature à une fonction de directeur dans une école — Admission au stage - Abrogation de la délibération du Conseil communal du 25 mars 2025 – Décision – Vote
12. Objet : Enseignement — École fondamentale de Mont-Sars — FASE n°1548 — Vacance de l'emploi de direction — Appel à candidature à une fonction de directeur dans une école — Admission au stage — Décision - Vote
13. Objet : Service Enseignement — Déclaration des emplois vacants dans l'enseignement fondamental - Vote
14. Objet : Fonctionnement institutionnel — Séance du Conseil communal commun CPAS/commune — Procès-verbal de la séance du 25 mars 2025 — Approbation - Vote
15. Objet : Fonctionnement institutionnel — Séance du Conseil communal — Procès-verbal de la séance du 22 avril 2025 — Approbation - Vote
16. Objet : Fonctionnement institutionnel — Questions orales et écrites d'actualité au Collège communal
Huis clos
17. Objet : Service enseignement — Personnel enseignant — Congé pour mission pédagogique auprès du CECP – Renouvellement — Ratification de la décision du Collège communal du 13 mai 2025.
18. Objet : Service Enseignement — Personnel enseignant — École de Mont-Sars FASE n°1548 — Mise en disponibilité d'une institutrice maternelle pour cause de maladie ou d'infirmité — Ratification de la décision du Collège communal du 13 mai 2025
19. Objet : Directrice financière — Autorisation à donner au Collège communal pour ester en justice — Décision — Vote 
20. Objet : Personnel communal — Service des travaux — Recrutement de 3 agents contractuels — Information
21. Objet : Personnel communal — Service urbanisme — Recrutement d'un agent contractuel — Information
22. Objet : Personnel communal — Service Etat-civil - Population — Licenciement de 2 agents contractuels — Information
--------------------------------
PROJETS DE DELIBERATIONS
Séance publique


Objet : Fabrique d’Eglise Saint-Ursmer - Compte de l’exercice 2024 — Approbation — Vote

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’Eglises ;         
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30, L1124-40, L1321-1 et L3111-1 à L3162-3;
Vu la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes ;
Vu la note du 2 octobre 2012 sur les simplifications administratives – budgets et comptes des Fabriques d’Eglise ;
Vu la Circulaire du 12 décembre 2014 relative à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;
Vu la Circulaire du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives ;
Considérant qu'en séance du 7 avril 2025, le Conseil de fabrique a arrêté le présent compte ;
Considérant qu’il a été déposé le 14 avril 2025 à l’Administration Communale contre un reçu;
Considérant que l’Organe représentatif a reçu le même dossier en date du 15 avril 2025 et que l’avis de celui-ci nous est parvenu le 30 avril 2025 ;
Considérant que l’Organe représentatif n’a émis aucune remarque ;
Considérant que le délai de tutelle débute le 2 mai 2025 pour se terminer le 10 juin 2025 ;
Considérant qu’un courrier a été adressé pour signifier le délai ;
Considérant que, dans la colonne « dépenses effectuées en 2024– chapitre I - D04, D06b et D09, on peut constater des dépassements de crédits ;
Considérant que ces dépassements n'entraînent pas de dépassement au total du chapitre I et qu’ils sont dès lors exceptionnellement autorisés ;
Vu la délibération du Conseil de la Fabrique d’Eglise du 7 avril 2025 relative à l’ajustement de crédit sans modification du total du chapitre II ;

Considérant l'avis Positif du directeur financier remis en date du 15/05/2025,

DECIDE,
 
Article 1er. La délibération du 7 avril 2025, par laquelle le Conseil de la Fabrique d’Eglise Saint-Ursmer à Lobbes a décidé d’arrêter le compte de l’exercice 2024, est APPROUVEE aux chiffres suivants :
 
	 
	Montant

	Recettes ordinaires totales
	42 275,53

	dont intervention communale
	37 680,82

	Recettes extraordinaires totales
	22 971,84

	Dépenses ordinaires chap. I
	1 706,95

	Dépenses ordinaires chap. II
	49 001,70

	Dépenses extraordinaires
	0,00

	Recettes totales
	65 247,37

	Dépenses totales
	50 708,65

	Excédent ou déficit
	14 538,72


 
Art. 2. Conformément à l’article L3115-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la présente décision est publiée par voie d’affichage.
 
Art. 3. Conformément à l’article L3115-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la présente décision est notifiée :
- Au Conseil de la Fabrique d’Eglise Saint-Ursmer ;
- A l’Evêché de Tournai.
--------------------------------
Objet : Fabrique d’Eglise Sainte-Geneviève - Compte de l’exercice 2024 — Approbation — Vote

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’Eglises ;         
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30, L1124-40, L1321-1 et L3111-1 à L3162-3 ;
Vu la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes ;
Vu la note du 2 octobre 2012 sur les simplifications administratives – budgets et comptes des Fabriques d’Eglise ;
Vu la Circulaire du 12 décembre 2014 relative à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;
Vu la Circulaire du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives ;
Considérant qu’en séance du 12 avril 2025, le Conseil de Fabrique a arrêté le présent compte ;
Considérant qu’il a été déposé le 14 avril 2025 à l’Administration Communale contre un reçu ;
Considérant que l’Organe représentatif a reçu le même dossier en date 15 avril 2025 et que l’avis de celui-ci nous est parvenu le 30 avril 2025 ; 
Considérant que l’Organe représentatif n’a émis aucune remarque ; 
Considérant que le délai de tutelle débute le 2 mai 2025 pour se terminer le 10 juin 2025 ;
Considérant qu'un courrier a été adressé pour signifier ce délai ;
Considérant que, dans la colonne « dépenses effectuées en 2025 – chapitre I - D03, on peut constater un dépassement de crédits ;
Considérant que ce dépassement n'entraîne pas de dépassement au total du chapitre I et qu’il est dès lors exceptionnellement autorisé ;
Vu la délibération du Conseil de la Fabrique d’Eglise du 12avril 2025 relative à l’ajustement de crédit sans modification du total du chapitre II ;

Considérant l'avis Positif du directeur financier remis en date du 15/05/2025,

DECIDE,
 
Article 1er. La délibération du 12 avril 2025, par laquelle le Conseil de la Fabrique d’Eglise Sainte-Geneviève à Mont-Sainte-Geneviève a décidé d’arrêter le compte de l’exercice 2024, est APPROUVEE, aux chiffres suivants :
 
	 
	Montant

	Recettes ordinaires totales
	22 089,20

	dont intervention communale
	20 539,85

	Recettes extraordinaires totales
	4 266,38

	Dépenses ordinaires chap. I
	441,24

	Dépenses ordinaires chap. II
	17 163,59

	Dépenses extraordinaires
	0,00

	Recettes totales
	26 355,58

	Dépenses totales
	17 604,83

	Excédent ou déficit
	8 750,75


 
Art. 2. Conformément à l’article L3115-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la présente décision est publiée par voie d’affichage.
 
Art. 3. Conformément à l’article L3115-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la présente décision est notifiée :
- Au Conseil de la Fabrique d’Eglise Saint-Geneviève ;
- A l’Evêché de Tournai.
--------------------------------
Objet : Fabrique d’Eglise Saint-Nicolas - Compte de l’exercice 2024 — Approbation — Vote

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’Eglises ;         
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30, L1124-40, L1321-1 et L3111-1 à L3162-3 ;
Vu la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes ;
Vu la note du 2 octobre 2012 sur les simplifications administratives – budgets et comptes des Fabriques d’Eglise ;
Vu la Circulaire du 12 décembre 2014 relative à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;
Vu la Circulaire du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives ;
Considérant qu’en séance du 11 mars 2025, le Conseil de Fabrique a arrêté le présent compte ;
Considérant qu’il a été déposé le 9 avril 2025 à l’Administration Communale contre un reçu ;
Considérant que l’Organe représentatif a reçu le même dossier en date du 9 avril 2025 et que l’avis de celui-ci nous est parvenu le 30 avril 2025 ;
Considérant que l’Organe représentatif n’a émis aucune remarque ; 
Considérant que le délai de tutelle débute le 2 mai 2025 pour se terminer le 10 juin 2025 ;
Considérant qu'un courrier a été adressé pour signifier ce délai ;
Considérant que, dans la colonne “dépenses effectuées en 2024 - chapitre Ier – D03, on peut constater un dépassement de crédit ;
Considérant que ce dépassement n’entraîne pas de dépassement au total du chapitre Ier et qu’il est donc exceptionnellement autorisé ; 
Considérant que, dans la colonne “dépenses effectuées en 2024 - chapitre II - D17, D19, D27, D41, D45, D46, D47 et D48, on peut constater des dépassements de crédit ;
Vu les observations du trésorier de la Fabrique ; 
Considérant que ces dépassements n’entraînent pas de dépassement au total du chapitre II et qu’ils sont dès lors exceptionnellement autorisés ;

Considérant l'avis Positif du directeur financier remis en date du 16/05/2025,

DÉCIDE, 

Article 1er - La délibération du 11 mars 2025, par laquelle le Conseil de la Fabrique d’Eglise Saint-Nicolas à Sars-la-Buissière a décidé d’arrêter le compte de l’exercice 2024, est APPROUVEE aux chiffres suivants :
 
 
	 
	Montant initial

	Recettes ordinaires totales
	16 454,49

	dont intervention communale
	12 622,71

	Recettes extraordinaires totales
	3 662,03

	Dépenses ordinaires chap. I
	1 544,89

	Dépenses ordinaires chap. II
	14 239,06

	Dépenses extraordinaires
	0,00

	Recettes totales
	20 116,52

	Dépenses totales
	15 783,95

	Excédent ou déficit
	4 332,57


  
Art. 2. Conformément à l’article L3115-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la présente décision est publiée par voie d’affichage.
 
Art. 3. Conformément à l’article L3115-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la présente décision est notifiée au Conseil de la Fabrique d’Église Saint-Nicolas et à l’Évêché de Tournai.
--------------------------------
Objet : Fabrique d’Eglise Saint-Rémy - Compte de l’exercice 2024 – Approbation - Vote

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’Eglises ;         
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30, L1124-40, L1321-1 et L3111-1 à L3162-3 ;
Vu la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes ;
Vu la note du 2 octobre 2012 sur les simplifications administratives – budgets et comptes des Fabriques d’Eglise ;
Vu la Circulaire du 12 décembre 2014 relative à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;
Vu la Circulaire du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives ;
Considérant qu’en séance du 16 avril 2025, le Conseil de Fabrique a arrêté le présent compte ;
Considérant qu’il a été déposé le 28 avril 2025 à l’Administration Communale contre un reçu ;
Considérant que l’Organe représentatif a reçu le même dossier en date du 23 avril 2025 et que l’avis de celui-ci nous est parvenu le 15 mai 2025 ;
Considérant que l’Organe représentatif n’a émis aucune remarque ; 
Considérant que le délai de tutelle débute le 16 mai 2025 pour se terminer le 24 juin 2025 ;
Considérant qu’un courrier a été adressé pour signifier le délai ;
Considérant que, dans la colonne “dépenses effectuées en 2024- chapitre II -D45, D48, D50e et D50m, on peut constater des dépassements de crédit ;
Considérant que ces dépassements n’entraînent pas de dépassement au total du chapitre II et qu’ils sont dès lors exceptionnellement autorisés ;

Considérant l'avis Positif du directeur financier remis en date du 15/05/2025,

DECIDE,
 
Article 1er. La délibération du 16 avril 2025, par laquelle le Conseil de la Fabrique d’Eglise Saint-Rémy à Bienne-lez-Happart a décidé d’arrêter le compte de l’exercice 2024, est APPROUVEE aux chiffres suivants :
 
	 
	Montant

	Recettes ordinaires totales
	1 717,15

	dont intervention communale
	765,16

	Recettes extraordinaires totales
	13 058,14

	Dépenses ordinaires chap. I
	142,56

	Dépenses ordinaires chap. II
	1 977,64

	Dépenses extraordinaires
	0,00

	Recettes totales
	14 775,29

	Dépenses totales
	2 120,20

	Excédent ou déficit
	12 655,09


 
 
Art. 2- Conformément à l’article L3115-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la présente décision est publiée par voie d’affichage.
 
Art. 3- Conformément à l’article L3115-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la présente décision est notifiée :
- Au Conseil de la Fabrique d’Eglise Saint-Rémy ;
- A l’Evêché de Tournai.
--------------------------------
Objet : Bois de l’Alloët - Budget de l’exercice 2025 – Approbation — Vote

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment son article L1122-30 ;
Vu le budget de l’exercice 2025 relatif au « Bois de l’Alloët » ;
Considérant qu’il s’agit d’un bois appartenant en indivision aux Communes de Binche (11/20), de Lobbes (6/20) et de Merbes-le-Château (3/20) ;        
Considérant que la Ville de Binche s’occupe de la gestion administrative du Bois de l’Alloët ;   
Considérant que le budget 2025 de la Régie Foncière Communale a été approuvé par le Conseil Communal de la Ville de Binche en séance du 20 février 2025 ;   
Considérant que le chapitre concernant le Bois de l’Alloët est inclus dans ce budget ;
Considérant que ces documents sont parvenus à l’Administration communale le 28 avril 2025 ;
Considérant que rien ne s’oppose à l’approbation dudit budget ;

DÉCIDE,
 
Article unique. Le budget de l’exercice 2025 relatif au « Bois de l’Alloët » est approuvé comme suit :
                  Recettes :      71 400,00 €
                  Dépenses :    126 910,06 €
                  Différence :    - 55 510,06 €
Avec une estimation des droits à répartir entre les communes de 71 000,00 € dont :
21 300,00 € pour la commune de Lobbes soit 6/20.
--------------------------------
Objet : Bois de l'Alloët — Préparation de terrains à boiser, fourniture et plantation d'essence forestières — Approbation des conditions et du mode de passation — Vote

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l'article L1122-36 relatif à la compétence du Conseil Communal qui a l'administration des bois et forêts, sous la surveillance de l'autorité supérieure, de la manière qui est réglée par l'autorité compétente pour établir le Code forestier ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1222-3 et L1222-4 relatifs aux compétences du Collège Communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu le décret du 15 juillet 2008 relatif au Code forestier ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours n matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 42, §1, 1°a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 143.000 €) ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation dés marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1°;
Considérant que le bois de l’Alloët appartient en indivision aux communes de Binche, de Lobbes et de Merbes-le-Château ;
Considérant le courrier entrant 32791 du 28 avril 2025 de la Ville de Binche demandant de soumettre à l'approbation du Conseil Communal le cahier spécial des charges et le montant estimé du marché pour la préparation de terrains à boiser, la fourniture et la plantation d'essences forestières à exécuter pour le compte de l'indivision "ALLOET DE BINCHE", joint à la présente ;
Considérant que le Service des Affaires Economiques de la Ville de Binche a établi un cahier spécial des charges réf.3423 pour le marché "Préparation de terrains à boiser, la fourniture et la plantation d'essences forestières avec protection individuelle à exécuter pour le compte de l'indivision "ALLOET DE BINCHE", joint à la présente ;
Considérant que les travaux sont sollicités par le SPW - DNF et le cahier spécial des charges a été rédigé suivant leurs recommandations en la matière ;
Considérant la délibération du Conseil Communal de la Ville de Binche, en séance du 1er avril 2025, approuvant le cahier spécial des charges réf. 3423 ;
Considérant que, pour ce marché, l'estimation s'élève à 3.089,08 € hors TVA ou 3.737,79 €, 21% TVA comprise ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité préalable ;

DÉCIDE,
 
Article 1er. d'approuver le cahier des charges réf. 3423 et le montant estimé à 3.089,08 € HTVA ou 3.737,79 €, 21% TVAC pour le marché "Préparation de terrains à boiser, la fourniture et la plantation d'essences forestières avec protection individuelle à exécuter pour le compte de l'indivision "ALLOET DE BINCHE"". Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics.
Art. 2. de choisir la procédure négociée sans publication préalable comme mode de passation du marché.
 
--------------------------------
Objet : CADRE DE VIE - Service Environnement - Contrat Rivière Sambre & Affluents : Convention de partenariat & Programme d'actions 2026-2028 - Approbation - Vote

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1122-30 ;
Vu le Décret du 27 mai 2004 relatif au Livre II du Code de l’Environnement constituant le Code de l’Eau ;
Vu le Décret du Gouvernement wallon du 07 novembre 2007 portant modification de la partie décrétale du Livre II du Code de l'Environnement (M.B. 19.12.07), notamment l'art.D.32 relatif aux contrats de rivière ;
Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon modifiant le Livre II du Code de l’Environnement contenant le Code de l’Eau, relatif aux contrats de rivière du 13 novembre 2008 ;
Vu les statuts de l’ASBL Contrat de Rivière Sambre & Affluents (M.B. 17.11.10) ;
Vu la décision du Conseil Communal du 24 février 2025 désignant le membre effectif et le membre suppléant de l'ASBL Contrat Rivières Sambre et Affluents ;
Vu la décision du Collège Communal en séance du 30 avril 2025 approuvant le plan d'actions choisies pour la période 2026-2028 ; 
Considérant la volonté de la Commune de Lobbes de poursuivre son partenariat avec le Contrat de Rivière Sambre et l’engagement financier associé ;
Considérant que le Programme d’actions du Contrat de rivière Sambre et Affluents, engageant ses partenaires, doit être renouvelé pour les années 2026, 2027, et 2028 ;
Considérant que le Contrat de Rivière Sambre & Affluents ASBL s’engage, dans le cadre de ses activités en lien avec la gestion de l’eau dans le sous-bassin hydrographique de la Sambre, à remplir les missions de service public suivantes :
réaliser des actions d’inventaire de terrain telles que définies dans l’arrêté d’exécution du Livre II du Code de l’Environnement contenant le Code de l’Eau, relatif aux Contrats de Rivière, sur les cours d’eau de troisième catégorie sur le territoire de la Commune de Lobbes;
fournir à la Commune de Lobbes la synthèse des dégradations observées lors de l’inventaire de terrain au cours de la période 2026-2028 ainsi que des propositions de résolutions de ces dégradations ;
coordonner les actions pour lesquelles il est identifié comme maître d’œuvre ou partenaires telles que définies dans le Programme d’actions 2026-2028, sur les cours d’eau de troisième catégorie sur le territoire de la Lobbes ;
mener des actions d’information et de sensibilisation sur le thème de la gestion intégrée et globale du cycle de l’eau bénéficiant en totalité ou partie à la population de la Commune de Lobbes ;
évaluer annuellement et au terme de la période de 3 ans l’état d’avancement de la mise en œuvre du Programme d’Actions ;
Considérant que la commune de Lobbes doit s'engager à :
· apporter son concours au Contrat de Rivière Sambre et Affluents ASBL dans l’accomplissement des missions précitées, notamment en lui communiquant toute information utile ou nécessaire et en prenant part aux réunions de travail et/ou de concertation concernant la gestion du cycle de l’eau sur son territoire ;
· mener des actions pour lesquelles elle est identifiée comme maître d’œuvre ou partenaires telles que définies dans le Programme d’actions 2026-2028, sur les cours d’eau de troisième catégorie sur le territoire de la Commune (voir tableau des actions en annexe) 
Considérant que la Commune de Lobbes s’engage à contribuer financièrement aux frais de fonctionnement du Contrat de Rivière Sambre et Affluents asbl tels que définis à l'article R.55 §2 alinéas 3 du décret, pour la période 2026-2028 ;
Considérant que la participation financière annuelle pour l’année 2026 repose sur le calcul suivant : Base 800€ + 0,13/hab sur le bassin de la Sambre*
(*Nombre d’habitants sur le sous-bassin hydrographique de la Sambre = chiffres SPW 2024)
Considérant que pour la Commune de Lobbes, le montant de la quote-part annuelle pour l’année 2026 sera donc de 1572,85 Euros correspondant à 5945 habitants ;
Considérant que la quote-part sera indexée chaque année à partir de 2027 sur base de l’indice santé, selon le calcul suivant :
(Base 800€ x indexation) + [(nbre hab mis à jour) x (0,13 x indexation)] ;

Considérant l'avis Positif du directeur financier remis en date du 15/05/2025,

DECIDE,  
 
Article 1er : D’approuver la convention telle que reprise en annexe, et en particulier les engagements qui y sont repris dans le cadre du Programme d’actions 2026-2028.
 
Art 2 : De verser annuellement la quote-part de soutien relative aux années 2026, 2027 et 2028 pour un montant annuel calculé comme suit :
Pour 2026 : Base 800€ + 0,13/hab sur le bassin de la Sambre*
*Nombre d’habitants sur le sous-bassin hydrographique de la Sambre = chiffres SPW 2024
 
Pour la Commune de Lobbes, le montant de la quote-part annuelle pour l’année 2026 sera donc de 1572,85 Euros correspondant à 5945 habitants.
La quote-part sera indexée chaque année à partir de 2027 sur base de l’indice santé, selon le calcul suivant : (Base 800€ x indexation) + ((nbre hab mis à jour) x (0,13 x indexation ))
--------------------------------
Objet : Cadre de vie — Service énergie — Convention cadre avec l'intercommunale ORES Assets — Modernisation du parc d'éclairage public — Remplacement AGW EP - Travaux 2025 — Remplacement de 34 points lumineux — Décision — Vote

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation L1122-30;
Vu le décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché régional de l’électricité et plus spécialement ses articles 10, 11, §[image: ]2, 6° et 34, 7° ;
Vu les Arrêtés du Gouvernement wallon des 6 novembre 2008 et 14 septembre 2017 relatif à l’obligation de service public imposée aux gestionnaires de réseaux de distribution en termes d’entretien et d’amélioration de l’efficacité énergétique des installations d’éclairage public ;
Vu la convention cadre établie entre l'intercommunale ORES et la commune de Lobbes, approuvée par le Conseil communal en séance le 29 mars 2023 ;
Vu la délibération du Collège communal en séance le 29 novembre 2024 par laquelle il choisit les types d'éclairage en fonction des types de voiries, selon les propositions d'ORES ;
Vu l'offre d'ORES, portant la référence "20803963", visant le remplacement des luminaires dans plusieurs rues de la section de Lobbes et Sars-la-Buissière, et ce, dans le cadre du programme général de remplacement en vue d'une modernisation du parc éclairage public endéans les 10 ans ;
Considérant, en effet, que conformément à l’Arrêté du Gouvernement wallon du 14 septembre 2017, pour le 31 décembre 2029, l'ensemble du parc d’éclairage public de la commune doit être remplacé par des sources technologiquement plus efficaces afin de réaliser les économies d’énergie qui auront un impact écologique important ;
Considérant qu'il est prévu, dans l'offre d' ORES Assets, de remplacer 34 luminaires identifiés dans les plans techniques d’ORES Assets ;
Considérant que la réalisation des travaux de remplacement permettra de réaliser une économie annuelle de 2.053 euros HTVA sur les factures de consommation d'électricité, tel qu'évalué par ORES et conformément au calcul d'économie d'énergie repris en annexe ;
Considérant que ce projet de remplacement est estimé à 9.964,77 euros HTVA, tel que repris dans l'offre d'ORES et ses annexes "Détail de l'offre" et "Récapitulatif de l'offre", jointe à la& présente ;
Considérant que pour financer sa part estimée à un montant de 4.024,77 euros HTVA, la commune de Lobbes pourra bénéficier des modalités de financement reprise dans la convention transcrites dans le bon de commande annexé à l'offre présentée par ORES ;

Considérant l'avis Positif du directeur financier remis en date du 15/05/2025,

DÉCIDE, 

Article 1er :  de marquer son accord sur les travaux de remplacement de 34 sources lumineuses sur le secteur Lobbes et Sars-la-Buissière ainsi que le coût des travaux, conformément aux plans de l'offre n°20803963 établis par ORES Assets.
 
Art.2 : d'approuver le bon de commande n°20803963 présentés par ORES et son annexe 1 pour un montant de 9.964,77 € HTVA et dont la part communale est de 4.024,77 € HTVA.
 
Art.3 : de solliciter l'accord de la DGO 5 (Direction générale opérationnelle des Pouvoirs locaux, de l'Action sociale et de la Santé) pour la mise hors balise de l'investissement
 
Art.4 : d'adhérer au financement proposé par CENEO et d'autoriser ORES d'envoyer une copie de la facture à CENEO
--------------------------------
Objet : Fonctionnement institutionnel — Opérateur de Transport de Wallonie — Désignation d'un(e) mandataire à l'Assemblée générale des actionnaires — Décision — Vote

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu l'article L1122-30 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation relatif aux attributions du Conseil communal ;
Vu le décret du 27 mars 2024 modifiant le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation en vue de simplifier le fonctionnement et l'organisation des organes communaux et provinciaux ;
Vu la séance d'installation du Conseil communal, le 2 décembre 2024, pour la mandature 2024-2030, au cours de laquelle le pacte de majorité a été adopté ;
Vu l'article 36 des statuts de l'Opérateur de Transport de Wallonie libellé comme suit :
"Art. 36.
L’assemblée générale se compose des titulaires d’actions et d’obligations.
Les titulaires d’actions, personnes morales de droit public, sont représentés chacun par un mandataire spécialement désigné à cette fin. [...]"
Considérant qu'il y a donc lieu de désigner un mandataire à l'Assemblée générale de l'Opérateur de Transport de Wallonie (OTW);
Considérant que l'administration communale a transmis aux chefs de file des groupes politiques représentés au Conseil communal, le 7 mai 2025, un courriel invitant les conseillers communaux à faire acte de candidature pour le mandat à pourvoir avant le vendredi 16 mai 2025 à 16h00;
Considérant les candidatures reçues et l'examen de celles-ci le:
- Mr Stéphane BASILE, pour le groupe "Les Engagés";
- Mr Luc MOHYMONT, pour le groupe "Mr Lobbes"

PROCÈDE à un vote à scrutin secret pour désigner la/le mandataire à l'Assemblée générale de l'Opérateur de Transport Wallon (OTW)
 
Monsieur Stéphane BASILE obtient    voix, Monsieur Luc MOHYMONT obtient    voix.
 
DÉSIGNE Monsieur        comme mandataire à l'Assemblée générale de l'Opérateur de Transport de Wallonie (OTW)
 
La présente délibération est transmise à l'Opérateur de Transport Wallon et à l'intéressé(e). Ces désignations se terminent à la fin du mandat de conseiller communal et au plus tard à la fin de la présente mandature.
--------------------------------
Objet : Fonctionnement institutionnel — Désignation d'un(e) représentant(e) à l'Organe de Consultation des Bassins de Mobilité (O.C.B.M) — Décision — Vote

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu l'article L1122-30 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation relatif aux attributions du Conseil communal ;
Vu le décret du 27 mars 2024 modifiant le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation en vue de simplifier le fonctionnement et l'organisation des organes communaux et provinciaux ;
Vu la séance d'installation du Conseil communal, le 2 décembre 2024, pour la mandature 2024-2030, au cours de laquelle le pacte de majorité a été adopté;
Vu l'article 6 des statuts de l'Opérateur de Transport Wallon libellé comme suit :
Toutes les actions sont nominatives.
"Il est tenu au siège social un registre des actions nominatives dont tout actionnaire peut prendre connaissance.
Les actions sont réparties en deux (2) catégories, à savoir la catégorie A, composée de 550 318 actions et la catégorie B composée de 262 actions, dont les caractéristiques sont les suivantes :
- les actions de catégorie A confèrent tous les droits, à l’exception des droits exclusifs conférés aux titulaires des actions de catégorie B ;
- les actions de catégorie B sont uniquement détenues par les communes et leur confèrent exclusivement le droit de nommer leur représentant à l’organe de consultation des bassins de mobilité, visé à l’article 1erbis, 8o du décret.
Chaque commune wallonne détient une action de catégorie B qui lui a été attribuée en échange de ses participations dans le capital des anciennes sociétés d’exploitation. Le(s) représentant(s) des communes auprès l’organe de consultation des bassins de mobilité, visé à l’article 1erbis, 8o du décret, désignés le cas échéant, selon les modalités arrêtées dans un règlement d’ordre intérieur, participent à l’assemblée générale avec voix consultative. L’article 544 du Code des sociétés n’est pas applicable aux actions de catégories A et B." ;
Considérant que l'administration communale a transmis aux chefs de file des groupes politiques représentés au Conseil communal, le 7 mai 2025, un courriel invitant les conseillers communaux à faire acte de candidature pour le mandat à pourvoir avant le vendredi 16 mai 2025 à 16h00 ;
Considérant les candidatures reçues et l'examen de celles-ci le :
- Mr Stéphane BASILE, pour le groupe "Les Engagés" ;
- Mr Luc MOHYMONT, pour le groupe "Mr Lobbes"

PROCÈDE à un vote à scrutin secret pour désigner un représentant à l'Organe de Consultation des Bassins de Mobilité
 
Monsieur Stéphane BASILE obtient    voix, Monsieur Luc MOHYMONT obtient    voix.
 
DÉSIGNE Monsieur        comme représentant à l'Organe de Consultation des Bassins de Mobilité.
 
La présente délibération est transmise à l'Opérateur de Transport Wallon et à l'intéressé(e). Ces désignations se terminent à la fin du mandat de conseiller communal et au plus tard à la fin de la présente mandature.
--------------------------------
Objet : Enseignement — École fondamentale de Mont-Sars — Fase 1548 — Vacance de l'emploi de direction — Appel à candidature à une fonction de directeur dans une école — Admission au stage - Abrogation de la délibération du Conseil communal du 25 mars 2025 – Décision – Vote

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 relatif aux attributions du Conseil communal ;
Vu la délibération du Conseil communal du 25 mars 2025 relative à la vacance de l'emploi de direction et à l'appel à candidature à la fonction de directeur à l'école fondamentale de Mont-Sars ;
Considérant que la date d'entrée en fonction fixée dans ladite délibération est erronée ;
Considérant qu’il y a lieu de revoir ladite délibération ;

DECIDE, 
 
Article unique : d’abroger la délibération du Conseil communal 25 mars 2025 relative à la vacance de l'emploi de direction et à l'appel à candidature à la fonction de directeur à l'école fondamentale de Mont-Sars

--------------------------------
Objet : Enseignement — École fondamentale de Mont-Sars — FASE n°1548 — Vacance de l'emploi de direction — Appel à candidature à une fonction de directeur dans une école — Admission au stage — Décision - Vote

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, particulièrement, l'article, L1122-30 ;
Vu le Décret du 24 juin 1994, tel que modifié, portant réglementation des missions, des congés pour mission et des mises en disponibilité pour mission spéciale dans l’enseignement organisé ou subventionné par la Communauté française, notamment, l'article 17bis, alinéa 1er;
Vu le Décret du 2 février 2007 fixant le statut des directeurs et directrices dans l’enseignement ;
Vu l’Arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 30 avril 2014 donnant force obligatoire à la décision de la Commission paritaire centrale du 19 février 2014 relative à l’actualisation de l’appel à candidatures pour l’admission au stage de directeur ou à une désignation à titre temporaire dans une fonction de directeur pour une durée supérieure à quinze semaines ; 
Vu l’Arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 24 avril 2019 portant exécution de l’article 5, §1er, du décret du 2 février 2007 fixant le statut des directeurs et directrices dans l’enseignement ;
Vu l’Arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 15 mai 2019 fixant les modèles d’appel à candidatures pour les fonctions de promotion et de sélection dans l’enseignement fondamental, l’enseignement secondaire, l’enseignement de promotion sociale et l’enseignement secondaire artistique à horaire réduit ;
Vu le décret du 14 mars 2019 modifiant diverses dispositions relatives aux fonctions de directeur et directrice, aux autres fonctions de promotion et aux fonctions de sélection ;
Vu le décret du 4 février 2021 portant sur des mesures diverses concernant les fonctions de promotion et de sélection dans l’enseignement ;
Vu la circulaire n°8198 du 19/07/2021 contenant le vade-mecum relatif au statut des directeurs pour l'enseignement officiel subventionné ;
Vu la délibération du conseil communal, en séance le 29 août 2024, par laquelle il déclare l'emploi de direction vacant à l'école fondamentale de Mont-Sars, fase n°1548 ; 
Considérant que la directrice de l'école fondamentale, nommée à titre définitif, est en congé pour mission depuis le 1er novembre 2017 ;
Considérant qu'elle a sollicité le pouvoir organisateur au mois d'avril 2024 pour renouveler une septième année consécutive sa demande de congé pour mission ; 
Considérant, de la sorte, que l'emploi est devenu vacant à la date du 1er novembre 2023, soit, après six années consécutives de congé pour mission sollicitées par l'intéressée ; 
Considérant qu'il convient de lancer un appel à candidature à une fonction de directeur pour l'école fondamentale de Mont-Sars en vue de l'admission au stage ; 
Considérant que le modèle d'appel à candidature a été approuvé par la Commission paritaire locale, nouvellement installée, lors de la session du 10 mars 2024 au cours de laquelle le profil de fonction a été également approuvé, les deux documents tels qu'annexés à la présente ; 
Considérant que la proposition est de lancer un appel externe à candidatures, ouvert aux membres du personnel exerçant leurs fonctions au sein du Pouvoir Organisateur, mais également à toute personne répondant aux conditions d'accès à la fonction, extérieure au Pouvoir Organisateur;
Considérant que la date d'entrée en fonction a été fixée à la rentrée scolaire 2025-2026, soit le 25 août 2025;
Considérant qu'il est proposé de lancer cet appel du 1er avril au 30 avril 2025;  
Considérant qu'une commission de sélection sera mise sur pied, dans les meilleurs délais, conformément à l'article 36ter du décret du 2 février 2007 fixant le statut des directeurs et directrices dans l'enseignement;

DECIDE, 
 
Article 1er. Un appel à candidature est lancé pour le recrutement d'un directeur stagiaire à l'école fondamentale de Mont-Sars, fase n°1548. Celui est publié du 1er avril au 30 avril 2025.
 
Art. 2. Le modèle d'appel à candidature, tel que repris en annexe pour faire partie intégrante de la présente délibération, est approuvé. L'entrée en fonction du directeur stagiaire est prévue pour la rentrée de l'année scolaire 2025-2026, soit le 25 août 2025. L'appel à candidatures est un appel externe, soit, un appel ouvert aux membres du personnel exerçant leurs fonctions au sein du Pouvoir Organisateur mais également à toute personne répondant aux conditions d'accès à la fonction, extérieure au Pouvoir Organisateur. 
 
Art. 3. Le profil de fonction, tel que repris en annexe pour faire partie intégrante de la présente délibération, est approuvé, ainsi que le document fixant les conditions d'accès à l'emploi de directeur stagiaire. 
 
Art. 4. Une commission de sélection, conforme aux dispositions de l'article 36ter du décret du 2 février 2007 fixant le statut des directeurs et directrices dans l'enseignement sera mise sur pied. 
--------------------------------
Objet : Service Enseignement — Déclaration des emplois vacants dans l'enseignement fondamental - Vote

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, en particulier, son article L1122-30 ;
Vu l’Arrêté royal du 2 août 1984 portant rationalisation et programmation de l’enseignement maternel et primaire ordinaire ;
Vu le Décret du 13 juillet 1998 portant organisation de l’enseignement maternel et primaire ordinaire et modifiant la réglementation de l’enseignement ;
Vu le Décret du 7 février 2019 visant à l’accueil, la scolarisation et l’accompagnement des élèves qui ne maîtrisent pas la langue de l’enseignement dans l’enseignement organisé ou subventionné par la Communauté française ;
Vu le Décret du 3 mai 2019 portant les livres 1 et 2 du Code de l’enseignement fondamental et de l’enseignement secondaire, et mettant en place le tronc commun ;
Vu le décret du 6 juin1994 fixant le statut des membres du personnel subsidié de l’enseignement officiel subventionné, articles 4, 24 § 1er, 30, 31 et 32 ;
Considérant la dépêche de la Fédération Wallonie-Bruxelles récapitulant les emplois maternels et primaires générés pour la période du 1/10/2024 au 04/07/2025 pour l’ensemble des écoles de la Commune de Lobbes ;
Considérant que, chaque année scolaire, dans le courant du mois de mai, le pouvoir organisateur peut faire un appel aux candidats à la nomination définitive ;
Considérant que sont à conférer à titre définitif les emplois vacants au 15 avril qui précède l’appel aux candidats, pourvu que ces emplois demeurent vacants le 1er octobre suivant ;
Considérant les emplois occupés par les enseignants définitifs ;
Considérant que sont vacantes :
· Un temps plein d’institutrice maternelle ;
· Un temps plein d'institutrice primaire ;
· 14 périodes de maitre de seconde langue - néerlandais ;
· 6 périodes de maitre de morale ;
Considérant que sont à conférer à titre définitif les emplois d’institutrice maternelle et d’instituteur primaire comportant une demi-charge (respectivement 13/26e et 12/24e) ou une charge complète (26/26e et 24/24e) ;
Considérant que les emplois vacants ont été présentés et validés lors de la Commission Paritaire Locale du 24 avril 2025 ; 
Considérant toutefois que l’article 32 du décret du 6 juin 1994 susmentionné stipule que « La nomination définitive, la mutation et le changement d'affectation ne sont pas permis dans un emploi d'un établissement, d'une section, d'une implantation, d'un degré, d'un cycle ou d'une autre subdivision qui, en application des règles de rationalisation, est en voie de fermeture progressive ou qui ne peut être subventionné que pour une période limitée en vertu d'une décision du Gouvernement. » ;

DÉCIDE, 

Article 1er : De déclarer vacants les emplois conformément à la dépêche de la Fédération Wallonie-Bruxelles, validée le 17 avril 2025, récapitulant les emplois maternels et primaires générés pour la période du 1/10/2024 au 04/07/2025 pour l’ensemble des écoles de la Commune de Lobbes.
 
Art. 2: Le Collège communal procède à un appel aux candidats à la nomination définitive pour les périodes vacantes suivantes :
· Un temps plein d'instituteur/trice maternelle ;
· Un temps plein d'instituteur/trice primaire ; 
· 14 périodes de Maître de seconde langue - néerlandais ; 
· 6 périodes de Maître de morale ; 
 
Art.3.  : Les avis, qui indiquent le classement des temporaires, la fonction à conférer, le volume des prestations des emplois offerts, les conditions requises dans le chef des candidats ainsi que la forme et le délai dans lesquels les candidatures doivent être introduites, seront communiqués à tous les membres temporaires du pouvoir organisateur qui figurent au classement des prioritaires.
--------------------------------
Objet : Fonctionnement institutionnel — Séance du Conseil communal commun CPAS/commune — Procès-verbal de la séance du 25 mars 2025 — Approbation - Vote

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, particulièrement, les articles L1132-1 et L1132-2 ;
Vu le Règlement d'ordre intérieur du Conseil communal adopté le 20 février 2020, Section 16 L'approbation du procès-verbal des réunions du Conseil communal, les articles 48 et 49 ;
Considérant le projet de procès-verbal de la séance du Conseil communal commun Commune/CPAS qui s'est tenu le 25 mars 2025, rédigé par le Directeur général faisant fonction, Monsieur Pierre Fontaine, tel qu'annexé à la présente délibération pour en faire partie intégrante ;

DECIDE :

Article unique. Le procès-verbal de la séance du Conseil communal commun Commune/CPAS du 25 mars 2025 est approuvé.
--------------------------------
Objet : Fonctionnement institutionnel — Séance du Conseil communal — Procès-verbal de la séance du 22 avril 2025 — Approbation - Vote

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, particulièrement, les articles L1132-1 et L1132-2 ;
Vu le Règlement d'ordre intérieur du Conseil communal adopté le 20 février 2020, Section 16 L'approbation du procès-verbal des réunions du Conseil communal, les articles 48 et 49 ;
Considérant le projet de procès-verbal de la séance du Conseil communal qui s'est tenu le 22 avril 2025, rédigé par le Directeur général faisant fonction, Monsieur Pierre Fontaine, tel qu'annexé à la présente délibération pour en faire partie intégrante ;

DECIDE :
Article unique. Le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 22 avril 2025 est approuvé.
--------------------------------
Objet : Fonctionnement institutionnel — Questions orales et écrites d'actualité au Collège communal

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, particulièrement, l'article L1122-10 §3 qui stipule :
"§3. Les conseillers ont le droit de poser des questions orales d’actualité et des questions écrites au collège communal sur les matières qui relèvent de la compétence: 
         1° de décision du collège ou du conseil communal; 
         2° d’avis du coll
ège ou du conseil communal dans la mesure où cette compétence a un objet qui concerne le territoire communal.
Le règlement d’ordre intérieur fixe les modalités d’application du présent article – Décret du 26 avril 2012, art. 6)." ; 
Vu le Code la Démocratie locale et de la Décentralisation, particulièrement, l'article L1122-13, par. 1er, al. ,1 ;  
Vu le Code la Démocratie locale et de la Décentralisation, particulièrement, les articles L1122-20 à L1122-22 : 
Vu le règlement d'ordre intérieur du conseil communal adapté le 9 novembre 2021, particulièrement, l'article 19bis, relatif à la mise à disposition des conseillers communaux d'une adresse courriel ; 
Vu le règlement d'ordre intérieur du conseil communal adapté le 9 novembre 2021, particulièrement, le Chapitre 3 Les droits des conseillers communaux, Section I Le droit, pour les membre du conseil communal, de poser des questions écrites et orales d'actualité au Collège communal, les articles 69, 70, 71 qui stipulent :
"Article 69 - Par. 1er -Les membres du Conseil communal ont le droit de poser des questions écrites et orales d'actualité au Collège communal sur les matières qui relèvent de la compétence 
1 ° de décision du Collège ou du Conseil communal ; 
2 ° d'avis du Collège ou du Conseil communal dans la mesure où cette compétence a un objet qui concerne le territoire communal. 
Par. 2 - Par "questions d'actualité", il y a lieu d'entendre les situations ou faits récents, c'est-à-dire ne remontant pas à une date plus éloignée que celle de la précédente séance du Conseil communal. Article 70 - Il est répondu aux questions écrites dans le mois de leur réception par le Bourgmestre ou par celui qui le remplace. Article 71 - Par. 1er - Lors de chaque réunion du Conseil communal, une fois terminé l'examen des points inscrits à l'ordre du jour de la séance publique, le président accorde la parole aux membres du Conseil qui la demandent afin de poser des questions orales d'actualité au Collège communal, étant entendu qu'il l'accorde selon l'ordre des demandes et, en cas de demandes simultanées, selon l'ordre du tableau de préséance tel qu'il est établi au Titre Ier, Chapitre 1er, du présent règlement. 
Le nombre de questions à poser est limité à 3 par Conseiller. Le texte sera communiqué préalablement au Directeur général, après réception de l'ordre du jour et au plus tard la veille de la séance du Conseil communal à 11 heures, soit par mail à l'adresse "commune@lobbes.be", soit par fax au 071/59.48.08.
Au cas où la veille de la séance du Conseil Communal serait un jour férié ou un jour de week-end, les questions devront parvenir le dernier jour ouvrable précédant la séance.
Il est répondu aux questions orales : 
- soit séance tenante ; 
- soit lors de la prochaine réunion du Conseil communal, avant que le président accorde la parole afin que, le cas échéant, de nouvelles questions orales d'actualité soient posées. 
Par. 2 - Les questions discutées en séance sont notamment régies par les modalités suivantes :
- le Conseiller dispose d'un maximum de 5 minutes pour développer sa question ; 
- le Collège répond à la question en 5 minutes maximum ; 
- le Conseiller dispose de 2 minutes pour répliquer à la réponse ; 
- les questions sont examinées en séance publique ou à huis clos, selon les règles ordinaires inscrites aux articles L1122-20 à L1122-22 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation." ; 
Considérant que les questions reçues, au plus tard le 26 mai 2025 à 11 heures, envoyées à l'adresse courriel "commune@lobbes.be", seront communiquées avant la séance du 27 mai 2025 à l'ensemble des membres du conseil communal par mail et implémentées dans le présent point ; 
Questions orales posées au conseil communal du 27 mai 2025
 
--------------------------------
Huis clos



Les projets de délibérations relatifs aux points 17 à 22 ne sont pas rendus publics.

--------------------------------
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